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PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS, DES RAPATRIÉS, DES APATRIDES

ET DES DÉPLACÉS INTERNES DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par la présidence de la Commission)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 1892 (XXXII-O/92) “La protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques” et ses résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), par lesquelles elle a renouvelé sa préoccupation au sujet des personnes dans le Continent américain qui, en qualité de réfugiés, de rapatriées, d’apatrides ou de déplacés internes, requièrent une protection internationale et/ou une aide humanitaire;


NOTANT que le Canada, la Colombie, El Salvador, le Mexique, le Paraguay et le Pérou ont adopté des lois nationales sur les réfugiés, et que plusieurs États membres sont en voie de le faire, en application des résolutions suivantes de l’Assemblée générale: AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02);

ACCUEILLANT avec satisfaction la Déclaration émise pendant la Réunion ministérielle des États parties à la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et à son Protocole de 1967, qui s’est tenue à Genève en décembre 2001 avec la participation de 23 États membres de l’OEA; appuyant le Programme de protection du Haut Commissariat  des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) qui trace des buts et des objectifs concrets et sert de cadre aux États membres et au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ainsi qu’à d’autres acteurs pertinents pour le renforcement de la protection internationale des demandeurs d’asile et des réfugiés des Amériques et du monde entier,

NOTANT que l’année prochaine marquera le vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena de 1984 sur les réfugiés, 

SOULIGNANT que, pour assurer la promotion d’une meilleure protection des réfugiés, il est nécessaire de mettre au point des stratégies intégrées qui comprennent, entre autres aspects, le rapatriement volontaire, l’insertion locale et la réinstallation des réfugiés et ce, dans un esprit de solidarité croissante et de coopération entre tous les États, conformément aux conventions internationales, 

RÉAFFIRMANT que la protection des demandeurs d’asile, des réfugiés, des apatrides et des déplacés internes se trouve renforcée par la coopération croissante entre les organes pertinents du Système interaméricain et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), ainsi que d’autres acteurs pertinents; ce qui est reflété dans le dialogue annuel tenu au niveau de la Commission des questions juridiques et politiques,

DÉCIDE:

1. D’inviter instamment les États parties à assumer intégralement et activement les obligations qu’ils ont contractées dans la Convention de 1951 et/ou dans son Protocole de 1967, en respectant l’objet et les finalités de ces instruments; en prenant ou en conservant les mesures visant à renforcer l’asile, et à rendre plus effective la protection des réfugiés, par exemple, l’adoption et la mise en œuvre des normes nationales sur les réfugiés, et des procédures de détermination de la condition de réfugié, et de traitement des demandeurs d’asile et des réfugiés, conformément aux instruments internationaux et régionaux, en accordant une attention spéciale aux groupes vulnérables et aux besoins particuliers de protection des femmes, des enfants et des personnes âgées.

2. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, selon le cas, de signer et de ratifier les instruments internationaux sur les réfugiés et les apatrides ou, le cas échéant, d’y adhérer, et d’adopter des procédures et des mécanismes institutionnels nécessaires à leur mise en application effective, conformément aux principes consacrés dans les instruments internationaux et régionaux. 

3.
De prier instamment les Etats membres, en vue de promouvoir la protection des réfugiés, des rapatriés, apatrides et déplacés internes dans les Amériques, de prendre les mesures suivantes, selon qu’il échet: 

a.
D’appliquer les mécanismes de protection qui respectent les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment ceux du non-refoulement, de l’union des familles et de la confidentialité dans les cas de demande d’asile; 

b.
D’adopter des procédures pour l’identification des personnes qui requièrent une protection internationale, conformément à la Convention de 1951 et à son Protocole de 1967 ainsi qu’à d’autres instruments internationaux et régionaux pertinents;

c.
De faciliter l’accès aux procédures régissant la détermination de la condition de réfugié; 

d.
De faciliter les procédures de traitement des demandes introduites par les demandeurs de refuge et d’asile, en tenant compte du sexe et de l’âge des demandeurs, notamment les mesures concernant les victimes d’abus sexuel et de trauma, ainsi que les enfants non accompagnés ou séparés; 

e.
De fournir, selon le besoin et avec l’assistance du HCR, une formation adéquate aux autorités compétentes en matière de droit international des réfugiés et de normes régissant le traitement des demandeurs d'asile et des réfugiés;

4.
D’appeler de nouveau à la coopération internationale et interaméricaine dans les situations de refuge massif pour faciliter le rapatriement volontaire et, si elles sont appropriées et réalisables, l’insertion locale ou la réinstallation des réfugiés dans un État tiers, dans le respect des normes internationales.

5.
De continuer à fournir et d’accroître l’appui apporté par les États membres et les organes du Système interaméricain au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).
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